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UNE NOUVELLE RUE  
À MONTRÉAL ! 

� � � � � � � � � � � � � � � � � �  

LA RUE VICTOR-HUGO 

À OTTAWA 
52 AMBASSADES  

ET 
114 « EMBASSIES »  

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
9 HAUT-COMMISSARIATS 

ET 
16 HIGH COMMISSIONS 

Pierre Beaudry, linguiste de 
renom, a demeuré long-
temps à Montréal dans une 
rue appelée « Place Victor-
Hugo ». Il a essayé à plu-
sieurs reprises, mais en vain, 
de faire corriger cette appel-
lation fautive et de faire 
remplacer le mot « place » 

par le mot rue. Il a protesté constamment en 
écrivant, dans l’en-tête de son papier à lettres, la 
phrase qui suit :  

Il est mort en 1996 sans obtenir gain de 
cause. 

Le 27 mars 1998, l’ASULF écrit au maire 
Pierre Bourque pour demander à la Ville de 
corriger cette appellation fautive. La démarche 
de l’Association ne donne pas de résultats; il 
faut alors poursuivre le combat à un autre 
niveau. 

Plainte de l’ASULF 

L’Association porte donc plainte le 
8 janvier 1999 à la Commission de protection de 
la langue française, remplacée par la suite par 
l’Office québécois de la langue française. En 
2000, la Commission de toponymie du Québec 
demande à la Ville de Montréal d’utiliser le 

Rue improprement désignée place par la Ville de 
Montréal 

suite à la page 5 

L’annuaire téléphonique de la région 
Gatineau-Ottawa de 2005 (section des pages 
blanches) contient la liste de 52 ambassades et 
de 114 « embassies » à Ottawa. Cela est 
impossible, diront certains, puisqu’il y a 
autant d’ambassades que d’« embassies », les 
deux mots désignant la même réalité. 
L’explication vient de ce que 52 ambassades 
sont inscrites sous l’appellation « ambassade » 
et que 114 autres le sont sous l’appellation 
« embassy ».   

États qui ont seulement une « embassy » 

Il y a donc 62 États qui ont une 
« embassy », mais pas d’ambassade. C’est une 

suite aux pages  5 et 6 
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ÉCHOS DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE 2005 
 

L’ASULF a tenu son assemblée annuelle à Montréal 
dans les locaux de la FTQ le 25 avril 2005, et le lendemain 
une assemblée d’information a eu lieu à Québec dans les 
locaux de la CSD. Vingt-six personnes étaient présentes à 
Montréal et vingt-et-une, à Québec. 

Les élections ont apporté un seul changement au sein 
du conseil d’administration. M. Étienne Giasson a accepté de 
faire partie à nouveau du conseil en remplacement de M. 
Robert Bouchard, qui a démissionné pour des raisons per-
sonnelles et que nous remercions du travail accompli pour 
notre association. Quant à M. Mireault et à Mme LeBrasseur, 
ils ont été maintenus dans leur fonction d’administrateur. 

Les autres membres du conseil restent les mêmes. Il 
s’agit de MM. Robert Auclair, Jean Baril, Gaston Bernier, 
Serge Bouchard, Yvon Delisle, Jean-Guy Lavigne et Michel 
Sparer. 

Le texte qui suit est un résumé des points majeurs dont 
a traité le président en présentant le rapport du conseil d’ad-
ministration pour l’année 2004. 

Fonctionnement de l’Association 

L’Association comptait 332 membres, dont 
36 personnes morales, en 2004. Ils ont versé, en dons et en 
cotisations, un montant total de 16 063 $, et les subventions 
ont été de l’ordre de 8 400 $. 

Au cours de l’année, deux bulletins ont été publiés. Le 
premier, tiré à 1 500 exemplaires, a paru en janvier, le 
second, tiré à 1 400 exemplaires, en septembre. 

Plaintes à l’OQLF 

L’an dernier, une quarantaine de situations déplorables 
ont été rapportées à l’Office québécois de la langue fran-
çaise, dont certaines concernaient des documents d’accom-
pagnement de marchandises ou des emballages. D’autres 
plaintes signalaient des inscriptions fautives sur un guichet 
automatique, un appareil ménager, etc.; quatre d’entre elles 
ont été réglées. En ce qui a trait aux jeux vidéo, une trentaine 
de plaintes ont été formulées. 

Une plainte a également été envoyée à l’Office au sujet 
de l’absence d’accents sur le nom des contribuables inscrits 

suite à la page 7 
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La Loi sur l’assurance automobile  (L.R.Q., c. A.25) 

À PROPOS D’UNE INCORRECTION DE VOCABULAIRE 
 

La Loi sur l’assurance automobile a créé un double régime d’indemnisation des dommages 
causés par une automobile : l’indemnisation des dommages matériels est assujettie au régime com-
mun de la responsabilité pour faute (article 108); l’indemnisation des dommages subis par une per-
sonne se fait « sans égard à la responsabilité de quiconque » (article 5).  

I.  Les questions : 

Le président de l’ASULF, monsieur le juge Robert Auclair, dans un numéro du bulletin de 
cette association (numéro du 31 mars 2003) soulève fort pertinemment les deux questions sui-
vantes : 

1.1  « Comment expliquer que le régime public d’assurance automobile pour l’indemnisation des 
personnes soit désigné par sa seule appellation anglaise « no fault system ». Il est curieux, 
continue-t-il, de constater que l’expression « sans égard à la faute » qu’on voit souvent entre 
parenthèses à côté de « no fault » ne figure nulle part dans la loi. D’où vient-elle? Pourquoi a-
t-elle supplanté « sans égard à la responsabilité », qui est celle du législateur? * 

1.2  « Au départ, le législateur écarte la responsabilité sans déterminer le paiement des indemnités, 
mais il ne dit pas par quel principe il la remplace à l’avenir. Il achève de façon négative en 
disant : « sans égard à la responsabilité, mais ne dit pas par égard à quoi ».  

 C’est à cette question qu’il faut répondre pour trouver une appellation à une définition posi-
tive.  

 Certains ont suggéré responsabilité pour risque, responsabilité sans faute, indemnisation sans 
faute, indemnisation sans responsabilité, indemnisation directe, indemnisation pour usage, 
expressions qui ne font pas l’unanimité pour le moment. » 

II.  Des éléments de réponse : 

2.1 Les questions dont il s’agit soulèvent avant tout un problème de terminologie ou de vocabu-
laire. Or, en droit, comme il en est dans les autres domaines, le vocabulaire est matière de 
convenance et non une question de fond. En d’autres termes, le problème de terminologie est, 
dans le cas présent, tout à fait étranger au problème du bien-fondé politique ou de la justice de 
l’obligation de réparer dictée par le législateur. Par conséquent, notre opinion sur la justice de 
telle ou telle obligation de réparation ne doit aucunement influer sur la définition de respon-
sabilité. 

2.2 Bien que le problème ici soit d’ordre terminologique, il faut bien se garder toutefois, dans la 
recherche de sa solution, de verser dans l’arbitraire et de penser qu’on ne peut condamner 

________________________________ 

*   Article 5 (en français) : « Les indemnités accordées par la Société de l’assurance-automobile du 
Québec en vertu du présent titre le sont sans égard à la responsabilité de quiconque. » 

Article 5 (en anglais) : « Compensation under this title is granted by the Société de l’assurance-
automobile du Québec regardless of who is at fault. » 



L’Expression juste, octobre 2005 

4 

aucun choix de mots comme inopportun ou incorrect. Au contraire, en droit comme dans toute 
discipline, le choix des mots s’opère selon des règles précises. Ainsi, une terminologie idéale 
n’emploierait chaque mot que dans un sens unique, c’est-à-dire pour désigner une seule 
réalité. Au surplus, en droit comme dans toute discipline, une terminologie est en usage chez 
les disciples, notamment les praticiens, les juges, le législateur et les scientifiques, et il est 
souhaitable de ne réformer la terminologie reçue que si la réforme augmente la clarté des 
idées, à défaut de pouvoir se rapprocher de l’idéal de l’unicité de sens. 

2.3 Il est certain, au point de départ, que, dans le vocabulaire juridique, le droit de la responsa-
bilité civile regroupe des règles sur la réparation des dommages : responsabilité  civile = répa-
ration des dommages, alors que responsabilité pénale = punition des infractions. 

 Au delà de ce point, il existe de nombreuses divergences chez les disciples. Ainsi, selon une 
conception large, les termes de l’équation peuvent être inversés sans qu’il y ait lieu de tenir 
compte du rôle de l’auteur du dommage : obligation de réparer, y compris celle découlant 
d’un contrat d’assurance ou de la législation de sécurité sociale, égale responsabilité civile. 

 Selon une conception plus restreinte *, les deux termes de l’équation n’ont pas la même 
extension. À ce propos, Savatier (Traité de la responsabilité civile) écrit : « Il y a, sous le 
même mot de responsabilité civile, deux institutions juridiques bien différentes. Quand tous 
les esprits seront convaincus qu’il n’y a rien de commun entre l’idée de responsabilité civile 
fondée sur la faute et l’idée de réparation fondée sur le risque, une grande clarté pénétrera le 
droit civil. » 

 En bref, il y a divergence dans la terminologie selon que, dans l’analyse, l’on ignore ou, au 
contraire, l’on tient compte du « fondement » ou du « principe » de l’obligation de réparer, 
peut-être même selon qu’intervient—ce qui est jugement de valeur—le caractère justifié ou 
non du « fondement » ou « principe » de l’obligation en question. Ainsi, les uns réservent le 
mot « responsabilité » à la responsabilité pour faute et parlent de « garantie » pour les 
obligations de réparer étrangères à la faute du responsable. Mais cette façon de dire s’est 
heurtée à une terminologie bien établie, reçue et, comme l’ont écrit Planiol, Ripert et 
Boulanger, « il est difficile de revenir sur une terminologie qui a cours. » 

 Le législateur québécois a adopté en la matière une position pour le moins ambiguë puisque, 
dans la version française de la loi, il accorde l’indemnité « sans égard à la responsabilité de 
quiconque » (conception restreinte) alors que, dans la version anglaise, il est question de 
« compensation granted regardless of who is at fault » (conception large).  

III. Mes réponses : 

3.1 La première question : 

Il nous faut constater que le législateur s’est trouvé à favoriser la tendance signalée, à savoir la 
description du régime d’indemnisation par référence à l’expression « no fault » apparaissant à 
la version anglaise de l’article 5. En effet, cette version apparaît de toute évidence plus précise 

__________________________________ 

*   L’origine de cette conception est antérieure à la révolution industrielle. Elle a donné lieu à la 
doctrine dite classique selon laquelle la responsabilité civile ne peut être fondée sur autre 
chose que la faute et partant parler de responsabilité sans faute, c’est anathème. 

suite à la page 10 
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nom de la voie de communication « rue Victor-
Hugo » pour nommer cette réalité odonymique. 
Après d’autres années de démarches de 
l’Association et de l’Office (nous vous faisons 
grâce des péripéties), ce dernier réussit  enfin à 
obtenir la correction demandée. En fait foi la 
lettre qu’il adresse à notre association le 25 août 
2005. En voici un extrait : 

La situation ayant fait l’objet de votre 
plainte constituait effectivement une 
contravention aux dispositions de la 
Charte de la langue française. Nous avons 
donc effectué de nombreuses démarches 
auprès de l’organisme concerné en vue de 
corriger la situation. Nous avons même dû 
procéder à l’envoi d’une mise en 
demeure. Cette mise en demeure a amené 
la correction de la situation dérogatoire.  

(Le soulignement est de nous.) 
Enfin, la rue Victor-Hugo paraît au grand 

jour à Montréal 
Pour obtenir ce résultat, il a donc fallu sept 

ans de démarches soutenues de l’ASULF, une 
plainte à la Commission de protection de la 
langue française et l’intervention de la Commis-
sion de toponymie du Québec. En fin de course, 
l’Office québécois de la langue française a dû 
envoyer une mise en demeure à la Ville. Cette 
démarche extrême et exceptionnelle est devenue 
nécessaire en raison de l’indifférence ou de 
l’entêtement des autorités municipales. Bien 
plus, la Ville de Montréal a cru bon de se faire 
représenter par un cabinet d’avocats (pourquoi?) 
avant de se conformer enfin à la Charte de la 
langue française. 

Il est inadmissible qu’une demande aussi 
simple traîne pendant sept ans. De plus, il  y a de 
quoi décerner un prix citron à la deuxième ville 
française du monde. 

UNE NOUVELLE RUE (suite de la première page) 

découverte qu’a faite l’un de nos membres 
qui cherchait à joindre l’une de ces ambas-
sades. Il a cherché une ambassade et a trouvé 
une « embassy ». 

Heureusement, nombre d’États, 
parmi les plus importants, font place au fran-
çais, par exemple l’Allemagne, l’Italie, 
l’Espagne, le Saint-Siège, les États-Unis 
d’Amérique, le Mexique, le Brésil, le Chili, 
l’Indonésie, le Japon, la Chine et d’autres 
aussi. Par ailleurs, d’autres s’affichent uni-
quement en anglais, par exemple Cuba, le 
Danemark, la Hollande, le Pérou, la Suède, 
l’Argentine, la Turquie, l’Ukraine, la Russie 
et plusieurs autres. C’est au moins surprenant. 

Tout n’est donc pas négatif parce que 
plusieurs ambassades s’inscrivent dans la liste 
des ambassades, mais plus du double s’ins-
crivent dans la liste des « embassies ». C’est 
là que le bât blesse. Une telle situation anor-
male doit être corrigée.  

États membres de la Francophonie 

Dans le groupe d’États qui s’inscrivent 
uniquement en anglais, on en trouve plusieurs 
qui sont membres de la Francophonie, comme 
le Liban, la Bulgarie, le Vietnam, la Suisse, la 
Roumanie et Madagascar. Il en est de même 
d’États associés à la Francophonie, comme la 
Grèce et l’Albanie. C’est difficile à croire, 
mais c’est vrai.  

États du Commonwealth 

Nous n’osons qualifier le comportement 
ci-dessus qui est d’autant plus scandaleux que 
les principaux États membres du Common-
wealth britannique sont inscrits en français 
aussi bien qu’en anglais. La représentation 
diplomatique de ces pays ne porte pas le nom 
d’ambassade vu leur appartenance au Com-
monwealth, mais celle de Haut Commissariat. 
C’est ainsi qu’on trouve l’Australie, la 
Grande-Bretagne, l’Inde, le Ghana, le Kenya, 

AMBASSADES  (suite de la première page) 
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l’Afrique du Sud et l’Ouganda. Voilà un exemple qui devrait convaincre les États de la 
Francophonie de faire place à la langue française, au moins dans l’annuaire téléphonique. 

Adresses des ambassades en anglais 
L’examen de la liste des ambassades permet de découvrir une autre anomalie. De nombreux 

États donnent leur adresse en anglais; plusieurs d’entre eux sont membres de la Francophonie : 

l’Algérie Wilbrod St la France  Sussex Dr (Drive) 
la Belgique Albert St (Street) le Gabon Range Rd 
le Bénin  Glebe Ave (Avenue)  le Niger Blackburn Ave 
le Burkina Faso Range Rd (Road) le Sénégal Marlborough Ave  
le Congo  Range Rd  le Togo Range Rd 

Pourtant, les panneaux de signalisation des voies de communication à Ottawa sont tous en 
français et en anglais. Alors! Il faut mentionner deux heureuses exceptions dans ce groupe, soit le  
Mali et le Maroc dont l’adresse est en français.  

Adresses incomplètes 
De plus, l’adresse de plusieurs ambassades, tant en français qu’en anglais, est indiquée 

d’une façon neutre, nous devrions dire incomplète, puisque le générique de la voie de communica-
tion n’est pas indiqué. On ne sait pas s’il s’agit d’une rue, comme la rue Wilbrod, d’une prome-
nade, comme la promenade Sussex, d’un chemin, comme le chemin Range, ou d’une avenue, 
comme l’avenue Stanley. Rien ne permet de le deviner. C’est une mention qui devrait aller de soi. 

L’ASULF écrit à tout ce beau monde 
L’Association envoie le présent bulletin aux 191 ambassades et haut-commissariats se 

trouvant à Ottawa. Elle souhaite que l’ensemble de ces représentations diplomatiques s’inscrivent 
à l’avenir dans l’annuaire téléphonique en français, et non seulement en anglais, et qu’elles 
indiquent aussi leur adresse complète en français. 

Elle expédie aussi le présent bulletin au ministre des Affaires étrangères et à la ministre 
responsable de la Francophonie. Elle leur demande d’intervenir dans le sens suggéré par notre 
association. 

�������������������������

AMBASSADES  (suite des pages 1 et 5) 

OÙ LA PHOTO DE CE MAGASIN DE  
CRAVATES A-T-ELLE ÉTÉ PRISE? 
 
Voir la réponse à la page 15 
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dans les fichiers du ministère du Revenu du Québec. L’organisme en a informé le ministère en 
question, qui s’attend à ce que ce problème soit corrigé dans quelques mois. 

L’ASULF est revenue à la charge auprès de l’Office concernant la compagnie Standard 
Change Makers, qui fabrique les changeurs de monnaie au Québec. Trois mois plus tard, il répon-
dait ce qui suit : « Une autre inspection a été faite. L’inspecteur a constaté que des collants fran-
çais sont ajoutés aux changeurs de monnaie destinés au Québec pour les rendre conformes. » 

Suggestions faites aux médias, aux entreprises, etc. 

En 2004, près de 700 suggestions ont été envoyées aux médias par courriel. L’Association 
en a envoyé 120, M. Yvon Delisle, 192 et M. Raymond Gagnier, 376. L’ASULF compte plus de 
100 interventions auprès d’entreprises et d’organismes divers incluant le gouvernement du Qué-
bec. Les erreurs les plus fréquentes sont les suivantes : 

 Terme fautif Terme correct 
 à l'emploi de travailler chez ou pour, être au service de 
 adresse civique adresse 
 certificat-cadeau chèque-cadeau 
 défrayer le coût  payer 
 émission délivrance 
 employés réguliers employés permanents 
 énième le plus répandu énième en importance 
 facture (dans un restaurant) addition 
 juridiction  autorité, compétence 
 manufacturier, fabricant d'automobiles constructeur d'automobiles 
 Mon nom est… Je m'appelle… Ici… 
 site emplacement 
 vente solde 
 
Une victoire  

Grâce à notre association, le Concours québécois en entrepreneurship s’appellera dorénavant 
Concours québécois en entrepreneuriat. 
 
Conventions collectives 

Celles des villes fusionnées 

 Pour inviter les parties à éliminer un certain nombre de fautes dans les conventions 
collectives qui seront conclues bientôt, l’Association a écrit à deux reprises à  chacune 
d’elles, une douzaine en tout, de même qu'à la Ville de Québec. 

Celle du personnel enseignant 
 Des lettres de rappel ont été acheminées à la Centrale des syndicats du Québec, à la 
Fédération des syndicats de l'enseignement, au Comité patronal de négociation des commis-
sions scolaires francophones et à l'Association québécoise des professeurs de français 
concernant la convention collective à conclure avec le personnel enseignant. 

ÉCHOS DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE 2005 (suite de la page 2) 
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Celle des journalistes du Devoir 

 Le président du Syndicat de la rédaction du journal, M. Paul CAUCHON, a informé 
l'ASULF qu'il avait révisé la convention collective et tenu compte de la grande majorité des 
observations faites. 

 Après avoir pris connaissance de la nouvelle convention collective, le président de l'Asso-
ciation a réagi en ces termes : Dès la réception de la convention, je l'ai parcourue rapidement en 
cherchant à voir si vous aviez tenu compte de « la grande majorité de mes observations », 
comme vous l'écriviez. Je dois vous dire que j'ai été très déçu au premier coup d'œil. Je n'en 
revenais pas. Revenu de ma première émotion, j'ai lu attentivement le texte et là j'ai constaté 
que vous aviez tenu compte de plusieurs de mes suggestions, ce qui me réjouit.  Par ailleurs, ce 
qui m'a renversé, c'est que vous acceptiez une suggestion dans un article et que vous ne l'accep-
tiez pas dans un autre. Je ne m'explique pas ce qui me paraît être une attitude illogique.  Il me 
semble qu'il eût été si simple de faire la même correction partout, par exemple, de remplacer 
toujours « régulier » par « permanent » et de ne pas garder « régulier » de temps en temps. 

Celle des chargées et chargés de cours de l’UQAM 

 La convention collective intervenue entre l'Université du Québec à Montréal et le Syndicat 
des chargées et chargés de cours de l'Université du Québec à Montréal (CSN) expirera en 
décembre 2005. L'Association a fait part au recteur de l'université, M. Roch DENIS, et au prési-
dent du syndicat, M. Guy DUFRESNE, des suggestions à étudier en vue du renouvellement de 
la convention collective. Le syndicat est demeuré muet, mais le vice-recteur aux ressources 
humaines et aux affaires administratives, M. Mauro F. MALSERVISI, a assuré l’ASULF que 
les textes de la prochaine convention seraient analysés à la lumière de nos suggestions. 

Autres mots sur lesquels l’accent a été mis 

L'Association a continué de promouvoir l'emploi de la dénomination légale de Salaberry-de-
Valleyfield et de répandre l’utilisation du mot courriel. Elle a aussi proposé de remplacer le terme no-
fault par responsabilité pour risque et Boxing Day par soldes d’après Noël. 

Les québécismes dans Le Petit Larousse 

L'ASULF a fait une intervention auprès de l'Office québécois de la langue française et de cha-
cun de ses membres au sujet des québécismes retenus par Le Petit Larousse 2004. Elle invite cet édi-
teur à ne retenir que les québécismes qui sont l'objet d'un consensus au Québec plutôt que ceux d'une 
seule école, qui soulèvent la controverse. 
  Le secrétaire, 

  Yvon DELISLE�

Mme Denise Thivierge 
M. Jean-Marie Dubois 
M. Jean Girard 
M. Henri-François Gautrin 

Les personnes suivantes sont membres à vie de notre association : 

MEMBRES À VIE 

M. Louis LeBorgne 
M. Denis Leclerc 
M. Réal Mireault 
M. Benoît Thouin 

Imitez leur geste si vous le pouvez. L’ASULF ne s’en portera que mieux. 

L’Expression juste, octobre 2005 
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smog ou BRUMÉE? 

Vous connaissez le smog, à la fois la triste réalité et le mot. Ce dernier figure même au dic-
tionnaire, où il est défini comme un nuage stagnant, dû aux fumées industrielles et aux gaz d’échap-
pement au-dessus des constructions industrielles et urbaines. Il est une contraction de smoke (fumée) 
et de fog (brouillard). 

L’un de nos membres, Me Cyrille Goulet d’Ottawa,  nous a envoyé un court message portant 
sur les mots « smog » et « brumée », dont nous vous faisons part ci-dessous. Il a fait une recherche 
avec le moteur de recherche Google; il a rencontré le mot « brumée » dans 312 textes. Il en a fait une 
autre avec le moteur de recherche Yahoo; il a relevé brumée dans 370 textes. Vous ne saviez peut-
être pas que le mot « brumée » était aussi utilisé. Voilà une nouvelle pour ceux qui n’ont jamais vu ni 
entendu « brumée ». 

Pas si bête comme trouvaille, ce mot formé à partir de brume et de fumée. Alors, vous pouvez 
vous amuser à parler de « brumée », ne serait-ce que pour surprendre votre entourage qui trouvera 
probablement le mot bien formé. Brumée supplantera peut-être « smog » en français, qui sait?  
Ordinateur a bien supplanté « computer » et logiciel », « software ».  

Vient de paraître 
 Le français au bureau, 6e édition 
 

L’Office québécois de la langue française vient de mettre sur le marché la sixième édition de 
son plus grand succès de librairie : Le français au bureau (Québec : les Publications du Québec, 2005; 
754 p.; 36,95 $). L’ouvrage, publié à l’origine sous la plume de Mmes Noëlle Guilloton et 
Hélène Cajolet-Laganière, a été revu et augmenté par Mmes Guilloton et Martine Germain. 

 
Le volume qu’on vient de publier est imposant. La présente édition est divisée en cinq parties :  

a) Communications professionnelles; b) Grammaire, orthographe et vocabulaire; c) Typographie; 
d) Féminisation; e) Toponymie. Les dernières pages sont consacrées à un lexique visuel, à un 
glossaire et surtout à un index très détaillé. 

 
Les principes à la base des choix que les auteures et l’éditeur ont dû faire sont malheureuse-

ment peu explicités. Peut-être sont-ils semblables à ceux auxquels font face les dictionnaristes : opter 
plus ou moins pour la pratique observée ou être sans compromis, pour la correction. En l’état, le guide 
pratique mis en vente constitue une importante réalisation. Les rédacteurs, les correcteurs, les services 
de secrétariat ou de communication y trouveront la solution à de nombreux points d’interrogation. 
Bref, tous y trouveront leur profit. 

  
 G. B. 

 L’Expression juste, octobre 2005 
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Tél. /télec. : (418) 875-1191 
nhoule@coopcscf.com 
 

• rapidité 
• excellent français 
• confidentialité 

�

Production de textes 
Saisie de données 
Mise en page 
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que la version française en ce qu’elle évoque, même si ce n’est que de façon négative, le 
fondement (principe) de l’obligation de réparer. L’article 5, dans sa version française, aurait 
gagné en clarté et, tout à la fois, prévenu le transfert linguistique inopportun en droit civil 
francophone, si le législateur avait utilisé l’expression « sans égard à la faute de quiconque » 
plutôt que « sans égard à la responsabilité de quiconque ». Y a-t-il eu, de la part du législateur, 
simple fantaisie linguistique ou prise de position idéologique (conception restreinte)? On ne 
saurait dire, mais cela fait voir toute la pertinence, déjà au moment de la rédaction, de la 
seconde question. 

3.2 La seconde question : 

 S’agissant du fondement ou du principe de l’obligation de réparer (responsabilité), il 
m’apparaît qu’une terminologie respectueuse des règles fondamentales, à savoir se résigner à 
l’usage courant et donner dans l’expression le relief nécessaire aux distinctions importantes, 
pourrait être la suivante : 

-  du point de vue du fondement immédiat de l’obligation de réparer (responsabilité), utili-
ser les expressions « responsabilité pour faute » et «  responsabilité pour risque », 
expressions qui ont l’avantage d’être toutes deux positives, donc plus claires; 

-  du point de vue de la fonction sociale ou finalité (fondement médiat) de l’obligation de 
réparer (responsabilité), distinguer la responsabilité-sanction et la responsabilité-
garantie, expressions qui ont l’avantage cette fois de faire voir le rôle assigné à la règle 
dont il s’agit dans le système juridique : la première, la responsabilité-sanction, voulue 
comme moyen d’assurer l’observation d’une norme alors que la seconde, la 
responsabilité-garantie, voulue comme moyen d’assurer une réparation ou compensa-
tion pour des motifs de solidarité sociale notamment. 

 Il convient de faire remarquer que, malgré ces précisions, il subsiste de sérieuses ambiguïtés 
dans l’expression. Ainsi, les auteurs « classiques » ont toujours présenté et persistent à pré-
senter ensemble les cas de responsabilité en raison de la propre faute du responsable, les cas 
de responsabilité en raison de la qualité de maître (commettant) de l’auteur de la faute 
(préposé), ou cas de responsabilité en raison de la faute d’autrui, les cas de responsabilité en 
raison de la qualité de parent, enfin les cas de responsabilité en raison de la qualité de pro-
priétaire ou de gardien, responsabilité dite du fait des choses.  

À l’analyse, nombre de ces cas de responsabilité s’apparentent à ceux présentés à la suite de 
la révolution industrielle : notamment les cas d’accidents du travail et, aujourd’hui, les cas 
d’accidents d’automobile, comme des cas de responsabilité pour risque. Cela ne fait qu’illus-
trer qu’en terminologie, si fâcheux que cela soit, l’usage, voire l’idéologie (conceptions), 
l’emporte souvent sur le fond, d’où certaines incorrections.  

 André DESGAGNÉ, LL.D. 

 P.-S.— L’ASULF n’ayant pas sollicité notre avis sur ce point, c’est à dessein que nous 
avons ignoré dans cette note une autre distinction importante en la matière, soit celle ayant 
trait au sujet passif de l’obligation de réparer : la responsabilité individuelle et la 
responsabilité collective ou sociale, la première s’harmonisant mieux avec la responsabilité 
fondée sur la faute, la seconde, mieux avec la responsabilité pour risque. 

La loi sur l’assurance automobile (suite de la page 4) 

L’Expression juste, octobre 2005 
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BOXING DAY OU LA FATIGUE 

Les citoyens du Québec éprouvent depuis quelques années une fatigue linguistique exem-
plaire. L’importation continue de mots étrangers pourrait contribuer à renouveler et à moderniser nos 
façons de faire et de dire. Mais l’influence, possiblement bénéfique, se résume souvent à des apports 
secondaires et, pour tout dire, quasi inutiles. 

Les dernières semaines de l’an 2004 auront été l’occasion d’illustrer le phénomène : on y a 
observé de nouveau l’emploi trop répandu de l’expression « Boxing Day » en dépit de nombreuses 
mises en garde. L’expression, née en Grande-Bretagne au XIXe siècle, servait ou sert encore à dési-
gner la pratique selon laquelle on offre un cadeau, après Noël, aux facteurs, aux garçons de course, 
aux domestiques, etc. Elle n’avait rien à voir avec les activités commerciales qu’on lui fait coiffer. 

L’expression « Boxing Day » employée dans la publicité commerciale faite dans les journaux 
québécois peut être prise dans au moins trois sens : d’abord, elle signifie une date, soit le 
26 décembre, puis, un phénomène mercantile, les soldes ou les braderies de ce jour-là; enfin, pour des 
francophones peu au fait des réalités étrangères, elle pourrait connoter une grande affluence ou même 
des bousculades dans les magasins et les centres commerciaux, puisqu’il faudrait jouer du coude.  

Si les Québécois se donnent la peine d’évaluer l’utilité de l’expression, ils en viendront facile-
ment à la conclusion qu’elle est nulle. On peut facilement fixer la date elle-même ou la désigner par 
« lendemain de Noël ». Ceux qui veulent orienter les projecteurs vers le phénomène commercial ont à 
leur disposition les mots braderie, soldes d’après Noël, ou du lendemain de la Nativité. Et est-il besoin 
de faire appel aux deux mots anglais pour insister sur la grande popularité des emplettes du 
26 décembre et des jours qui suivent? 

Le dynamisme et la force de la langue française d’ici est fonction des efforts consacrés à sa 
protection et à sa modernisation. Si un mot étranger est nécessaire, il faut l’assimiler. S’il est superflu, 
qu’on le laisse de côté, mais qu’on s’en serve pour nommer un phénomène extérieur comme lorsqu’il 
s’agit du « Thanksgiving » américain et canadien, du « Grito » mexicain ou de la «  prise de la Bas-
tille » en France. Bref, on devrait laisser « boxing » au monde anglo-saxon. 

 Gaston BERNIER 
Article paru dans Le Québécois, vol. 5, no 1, février/mars 2005, p. 25. 
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OÙ EST SITUÉE LA CAPITALE NATIONALE? 
L’un de nos membres, fatigué d’entendre parler de deux capitales nationales, nous 

envoie l’article qui suit. 

Des quotidiens publient, de temps à autre, des lettres de lecteurs qui s’en prennent à l’appel-
lation « capitale nationale » pour désigner la ville de Québec et qui regrettent l’abandon du mot 
« Québec ». Ils ajoutent qu’il y a déjà une capitale nationale, soit Ottawa. 

L’emploi du mot « national » a une connotation politique évidente au Canada. Ce fait ne doit 
pas nous empêcher de nous demander quelle est l’appellation la plus appropriée pour désigner 
chacune de ces villes.  

Si l’on consulte des dictionnaires sur l’appellation de différentes capitales dans le monde, on 
constate que la capitale d’une confédération ou d’une fédération est appelée généralement « capitale 
fédérale » : 

• Ottawa—capitale fédérale du pays (dict. Hachette, Le Petit Robert des noms propres) 
• Washington—capitale fédérale des États-Unis (dict. Hachette, Le Grand Robert) 
• Berne—capitale fédérale de la Confédération helvétique (dict. Hachette, Le Petit Larousse) 
• Canberra—capitale fédérale du commonwealth d’Australie (dict. Hachette, Le Petit 

Larousse et Le Grand Robert) 
• New Delhi—capitale fédérale de l’Union indienne (dict. Hachette, Le Petit Larousse) 
• Capitale fédérale des États fédératifs. Washington, Brasilia, Canberra sont des capitales 

fédérales (Le Grand Robert). 

Les dictionnaires mentionnent tout simplement « capitale », sans autre indication, pour dési-
gner la capitale de quelques autres États fédérés. 

Les capitales fédérales semblent donc être le fait d’États qui s’associent, tout en conservant 
une partie de leur souveraineté, alors que les capitales nationales sont surtout le fait de pays uni-
taires. Dans l’hypothèse où l’asymétrie constitutionnelle est acceptée d’un océan à l’autre, Québec 
peut être vue comme une capitale nationale et Ottawa comme la capitale fédérale. 

L’appellation « capitale fédérale » ne serait-elle pas alors acceptée de façon générale pour 
désigner Ottawa, comme l’appellation « capitale nationale » le serait pour désigner Québec?   

 Simon HAMEL 

LES COMMANDITAIRES DE L’ASSOCIATION 
sont les suivants : 

Fondaction CSN 
la Centrale des syndicats démocratiques (CSD) 
la Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ) 
le Fonds de solidarité des travailleurs du Québec (FTQ) 
les Services de santé du Québec (SSQ) 
la Société d’électrolyse et de chimie Alcan 

Leur appui financier est précieux. 

L’Expression juste, octobre 2005 
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LE VIVRE ET LE COUVERT 

Voici le billet d’Alain Fleury paru dans Le Figaro du 1er juin 2004 et intitulé « Le gîte et le 
couvert ». 

Pour désigner les deux attributs principaux de l’hospitalité, un lieu où dormir et où se res-
taurer, on utilise parfois l’expression Le gîte et le couvert. La formulation est pléonastique. Le gîte, 
c’est l’endroit où l’on passe la nuit, où l’on couche ordinairement ou temporairement; le couvert, 
dans ce cas, ce n’est pas la cuillère, la fourchette et le couteau ni l’ensemble des accessoires qu’on 
place sur la table. Le couvert, ici, a la même acception que dans la disposition juridique stipulant 
que le propriétaire doit à son locataire le clos et le couvert. 

Le clos correspond aux murs, avec portes et fenêtres. Le couvert, c’est le toit, la toiture, 
l’abri, la couverture de l’immeuble. 

Offrir le gîte et le couvert, ce n’est donc pas offrir l’abri et la nourriture, mais l’abri et le 
toit—c’est-à-dire la même chose. Pour éviter le pléonasme, il est préférable d’écrire la table et le 
couvert ou le gîte et la table. Ou encore le vivre le couvert, comme La Fontaine dans Le rat qui 
s’est retiré du monde : « le vivre et le couvert » : que faut-il davantage? 

Pourquoi ne pas suivre l’exemple du bon vieux La Fontaine?  

 G. B. 

������������������������ 

VAUT-IL MIEUX PUBLIER EN FRANÇAIS QU’EN ANGLAIS? 

Dans la chronique hebdomadaire qu’il signe dans le Figaro littéraire (15 septembre 2005), 
Claude Duneton fait part d’une interrogation intéressante : le rayonnement de la science mathé-
matique française découle-t-il des connaissances mathématiques en elles-mêmes ou du fait que 
les mathématiciens s’expriment dans la langue nationale? 

L’auteur cite les réflexions du mathématicien Laurent Lafforgue : « On a coutume de dire 
que c’est parce que l’école mathématique française occupe dans le monde une position exception-
nellement forte qu’elle peut préserver cet usage (du français). Je suis persuadé que la relation de 
cause à effet est inverse : c’est dans la mesure où l’école reste attachée au français qu’elle 
conserve son originalité et sa force. A contrario, les faiblesses de la France dans certaines disci-
plines scientifiques pourraient être liées au délaissement linguistique. » 

Voilà un beau débat en perspective et même, comme le suggère Duneton, un sujet de disser-
tation pour les étudiants. 

 G. B. 
������������������������ 

L’ASULF VIENT DE PERDRE L’UN DE SES PIONNIERS 

M. Guy-W. Richard est décédé le 1er octobre dernier à Québec. Il était membre de 
l’Association depuis 1986 et l’un de ses promoteurs enthousiastes.  

Nous offrons nos condoléances à la famille éprouvée. 
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CHRONIQUES LINGUISTIQUES DANS LES JOURNAUX 
Peu de journaux québécois réservent de l’espace à des chroniques portant sur les phéno-

mènes de la langue, sur son évolution, sur ses dérives. À l’heure présente, seule La Presse publie, 
le dimanche, une chronique signée Paul Roux et portant sur plusieurs thèmes. À d’autres époques, 
Le Devoir et Le Soleil ont ouvert leurs colonnes à des observateurs du phénomène linguistique. Et 
même les médias électroniques, radio ou télévision, ont aussi une longue tradition en la matière. 

Le temps serait sans doute propice à une reprise de telles contributions dans les journaux. 
On peut regretter certaines dérives linguistiques et sentir le besoin de les dénoncer. Dans pareils 
cas, il ne faut pas hésiter à attacher le grelot. D’autres observateurs pourraient voir d’un bon œil 
d’heureuses trouvailles et vouloir en faire part à leurs concitoyens. Certains pourraient même jeter 
des regards humoristiques sur le panurgisme, les manies et les tics contemporains. Des Québécois 
profiteraient peut-être de l’occasion pour rire du snobisme hexagonal, qui inspire l’utilisation de 
mots anglais dans le vent. Et des Français pourraient pointer du doigt les anglicismes québécois 
que personne ici ne voit plus depuis belle lurette. Bref, une chronique pourrait être amusante et en 
même temps utile et instructive à l’ensemble des locuteurs. 

Une formule dont on pourrait s’inspirer pourrait être cette du Figaro. Le quotidien français 
publie depuis dix ans une chronique écrite à plusieurs mains. Maurice Druon en avait lancé l’idée 
en 1995. Il avait alors proposé que le quotidien ouvre ses colonnes aux membres de l’Académie. 
La pratique observée depuis n’est pas tout à fait celle qu’il avait proposée, mais le programme tient 
la route depuis septembre 1996. Des collaborateurs ont même regroupé leurs textes et les ont 
publiés sous forme de recueil (Druon, Dutourd, Bénard). Au cours des douze derniers mois, le 
journal publie deux ou trois articulets par semaine dans les pages consacrées à la culture. Les 
textes sont courts, environ 200 mots. Ils sont publiés de manière irrégulière. L’esprit et l’approche 
en sont fort différents d’un auteur à l’autre. 

En somme, les journaux d’ici pourraient s’inspirer de ce que fait le quotidien français. Des 
lecteurs y trouveraient, à n’en pas douter, des plaisirs tout intellectuels, car la langue constitue un 
passe-temps et un violon d’Ingres merveilleux. D’autres, qui ne demandent pas mieux qu’on leur 
fasse part des lacunes et des faiblesses de la langue parlée et écrite en territoire laurentien, engran-
geraient conseils et critiques afin de les mettre en pratique le moment venu. D’autres enfin seraient 
sensibilisés à des phénomènes ignorés et dont les locuteurs ne sont pas spontanément conscients. 

Chose certaine, les membres de l’ASULF seraient des lecteurs assidus et, à l’occasion 
peut-être, des chroniqueurs empressés, qui sait? 

Gaston BERNIER  

Les remèdes de bonne fame 
Une expression populaire dont on a perdu le sens originel nous fait écrire « les remèdes de 

bonnes femmes », ce qui devrait normalement s’écrire « les remèdes de bonne fame ». Le nom 
féminin « fama », en latin, désignait la renommée, bonne ou mauvaise. L’adjectif français 
« fameux » en dérive, de même que « malfamé ». L’expression « les remèdes de bonne fame » 
servait à désigner des remèdes qui se recommandaient, non par un avis favorable des autorités 
scientifiques, mais par la bonne renommée dont ils jouissaient dans les milieux populaires. C’est 
donc parce qu’on en a oublié le sens originel que cette expression a pris une connotation vague-
ment sexiste, qu’elle n’avait pas autrefois. 

 (Source : Le petit Henri) 

L’Expression juste, octobre 2005 
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LE FRANÇAIS DE PLUS EN PLUS RARE 
SUR LES ÉLECTROMÉNAGERS 

AU QUÉBEC 
 
 L’Office québécois de la langue française constate que les appareils électroménagers of-
ferts au Québec comportent de moins en moins d’indications en français. Dans les années 1980, 
75 % des appareils vendus ici comportaient des indications en français. En 2005, la proportion est 
descendue à 30 %. Voilà tout un recul … surprenant. 

 Bien plus, certaines entreprises refusent d’offrir une place au français sur leurs électromé-
nagers, même après avoir été invitées à le faire par l’Office. La liste des entreprises récalcitrantes 
fournie par cet organisme est révélatrice :  

  Electrolux Kenmore Sharp 
  Euro-Design Kitchen Aid Smag 
  Eurotech LG Sylvania 
  Frigidaire Maytag Vicking 
  Inglis Roper Whirlpool *       
 Récemment, des membres de notre association ont visité plusieurs magasins dans diffé-
rentes villes et ont constaté eux-mêmes un grand nombre de violations de ce genre de la Charte. 
Cette petite enquête s’est traduite par le dépôt de 301 plaintes à l’Office. Il demeure que chaque 
francophone devrait exiger des inscriptions en français sur les électroménagers qu’il achète. C’est 
encore le meilleur moyen de convaincre ces entreprises de faire un geste qui devrait aller de soi. 
 
*  Cette société vient de fermer son usine de Montmagny. 

LES AMIS DE L’ASULF À L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

Plusieurs membres de l’Assemblée nationale ont bien voulu faire un don à l’ASULF en 
2005 à même leur budget discrétionnaire ou devenir membres de l’ASULF. Notre association leur 
en est très reconnaissante. Ce sont :  

M. Lawrence S. Bergman 
M. Rosaire Bertrand 
M. William Cusano 
M. Serge Deslierres 
M. Léandre Dion 
M. Henri-François Gautrin 

 M. François Gendron 
 Mme Louise Harel 

Mme Fatima Houda-Pepin 
M. Bernard Landry 
Mme Agnès Maltais 
M. Thomas Mulcair 
M. Jean-Claude Saint-André 
M. Sylvain Simard 
Mme Cécile Vermette 

Il y a lieu d’ajouter que la ministre de la Culture et des Communications, Mme Line 
Beauchamp, a versé à l’Association une subvention ministérielle. 

� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � �
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Réponse à la question posée à la page 6 
  STRASBOURG en Alsace 
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HULL-OTTAWA 
 
(613) 745-6356 

JONQUIÈRE 
 
(418) 542-2033 

LONGUEUIL 
 
(450) 442-5068 

MONTRÉAL 
 
(514) 738-2000 

QUÉBEC 
 
(418) 654-1649 

SHERBROOKE 
 
(819) 846-6392 

TROIS-RIVIÈRES 
 
(819) 375-5128 

ADHÉSION À L’ASSOCIATION POUR LE SOUTIEN ET L’USAGE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
Paiement à l’ordre de l’ASULF à l’adresse ci-dessous : 

Boîte postale 10 450    Québec     G1V 4N1 

MEMBRE INDIVIDUEL 
Nom__________________________________________ 
Profession______________________________________ 
Adresse________________________________________ 
_____________________________ Code postal_______ 
Tél. : (dom.)____________________________________ 
Tél. : (trav.)____________________________________ 
Courriel :______________________________________
       

MEMBRE COLLECTIF 
Dénomination __________________________________ 
Type d’activité _________________________________ 
Représenté par _________________________________ 
Adresse _______________________________________ 
__________________________ Code postal _________ 
Tél. : _________________________________________ 
Courriel : _____________________________________ 

     
Cocher :  Cocher : 

��Collaborateur :  30 $  ��Collaborateur :  60 $  
��Bienfaiteur :  100 $    ��Bienfaiteur :  200 $   
��Mécène :  300 $    ��Mécène :   300 $   
��Membre à vie :  500 $  

 
Date _________________________________ Signature __________________________________________�

Quand verra-t-on  DÉVIATION au lieu de DÉTOUR  sur nos routes? 

Camil Chouinard, qui a été longtemps journaliste à Radio-Canada et dont Bernard 
Derome a dit qu’il a été « l’un de ces aides précieux, plus : une référence », écrit ce qui suit dans 
son livre 1300 pièges du français parlé et écrit au Québec et au Canada :  

DÉTOUR et DÉVIATION 

Faire un DÉTOUR, c’est employer un chemin plus long que la voie la plus directe. 
En voyage, on peut, par exemple, faire un DÉTOUR pour admirer de beaux paysages 
ou pour aller visiter des amis. 

Une DÉVIATION, au contraire, est une route imposée pour éviter un obstacle, 
comme des travaux ou un accident, etc. Notons qu’en anglais le mot detour s’emploie à 
la fois au sens de DÉTOUR et de DÉVIATION, ce qui a pour effet de créer la 
confusion chez certains d’entre nous. 

Le Petit Larousse propage cette confusion dans le monde francophone, même s’il 
indique qu’il est ainsi uniquement au Québec. À quand l’élimination de cette confusion? 


